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I. CONVENTIONS RECUEILLIES LORS DES ENTRETIENS 

I.1. Convention fournie par un parent 
entretien n°4 

Convention 
relative aux modalités d’exercice de l’autorité parentale 

Conclue, le XXX, à XXX 
En double original  
entre  
Monsieur XXX , né le XXX 
résidant  XXX 
Et  
Madame XXX, née le XXX ,  
résidant, XXX  
De l’union libre entre Monsieur XXX et Madame XXX, sont nés deux enfants :  
- Prénom, date et lieu de naissance 
- Prénom, date et lieu de naissance 
A la suite de leur séparation intervenue en XXX, les parents conviennent des modalités d’exercice 
de l’autorité parentale conjointe suivantes :  
- Les parents prennent en commun les décisions concernant l’éducation, la santé, la sécurité de 
l’enfant quel que soit le lieu où les enfants résident. Chacun des parents s’engage à informer l’autre 
des décisions et évènements concernant la vie des enfants.  
- Les enfants XXX résideront à titre principal chez leur mère, 188 boulevard Albert 1er, à Bordeaux 
(la semaine et un week-end sur deux pendant l’année scolaire et la moitié des vacances scolaires).  
- Les enfants XXX résideront chez leur père un week-end sur deux pendant l’année scolaire et la 
moitié des vacances scolaires.  
La répartition des week-ends et des vacances scolaires se fera d’un commun accord entre les parents  
- En cas d’impossibilité pour l’un d’eux de prendre en charge personnellement les enfants durant le 
temps convenu, l’autre parent est prioritaire pour assurer la garde des enfants.  
- Le père verse à la mère une pension alimentaire de 380 euros par mois, payable au 1er de chaque 
mois, au titre de son obligation de contribution à l’entretien des enfants. Le montant de la pension 
est révisable en fonction des besoins des enfants et des ressources des parents.  
D’un commun accord et avec le consentement des enfants, il est convenu que les enfants porteraient 
désormais le nom de leur mère – à titre d’usage - accolé à leur nom légal paternel.  
En cas de mésentente dans le cadre de l’exercice conjoint de l’autorité parentale et à défaut de 
résolution amiable d’un éventuel conflit, chacun des parents pourra saisir le Juge aux affaires 
familiales du lieu de résidence des enfants (c'est-à-dire le Tribunal de grande instance de Bordeaux).  
        Fait à XXX, le XXX 
XXX        XXX 
Mention lu et approuvé      Mention lu et approuvé 
  

1 
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I.2. Conventions fournies par les médiateurs 

I.2.1. Belgique 
Jan Piet H. DE MAN 

PROPOSITION-TYPE DE CONVENTION OU DE JUGEMENT 
COMPRENANT UN HÉBERGEMENT ALTERNÉ ÉGALITAIRE 
ET UN EXERCICE PARTAGÉ DE L'AUTORITÉ PARENTALE 

Cette proposition-type illustre au mieux le large éventail de possibilités que l'on peut imaginer 
comme solutions aux questions que peuvent faire surgir les hébergements alternés (plus ou moins) 
égalitaires. Pour certains points, elle propose d'ailleurs plusieurs possibilités. 
Cette proposition-type peut être utilisée dans une convention préalable au Divorce par 
Consentement Mutuel, mais aussi par le juge de paix, en référé, de la jeunesse, etc. par exemple en 
demandant aux justiciables de se mettre d'accord (si nécessaire avec l'aide d'un médiateur) sur les 
changements qu'ils voudraient y apporter. 

(Les références aux articles des Codes civil et judiciaire 
ne sont pas reprises dans les conventions réelles). 

CONTRAT PARENTAL 
Les époux soussignés, 
Y P né à le ... 19  , nommé père ci-dessous, et 
X M née à le ... 19  , nommée mère ci-dessous, 
mariés à le ... 19  , sans contrat de mariage, 
conviennent ce qui suit, en vue du Divorce par Consentement Mutuel qu'ils sont déterminés à 
opérer. 
Cette convention est valable aussi bien pendant le temps des épreuves qu'après le divorce, sauf pour 
les points pour lesquels il sera expressément convenu autrement. 

1. Résidence des parents 
(Art. 372 C. civ.) 
Les deux parents susnommés se donnent mutuellement la permission de résider séparément. 
Le père réside actuellement à 
La mère réside actuellement à 
Les deux parents susnommés s'informeront mutuellement de leurs lieux de séjour et de ceux de 
leurs enfants, 
A P , né à  le ... 19  , 
B P , née à  le ... 19  , et 
C P , né à  le ... 19  , 
ainsi que de leurs numéros de téléphone, jusqu'à ce que ceux-ci soient majeurs ou émancipés. Ils 
conviennent d'avoir tous deux un téléphone installé. 

2. Hébergement, surveillance et garde des enfants mineurs, et relations personnelles avec leurs 
parents 
(Art. 203, § 1er, al. 1er; 371; 374, 2e, 4e et dernier al., C. civ.; 1288, 2o C. jud.; 132bis, alinéa 1er, 
CIR 92.) $ 
L'hébergement, la surveillance et les contacts personnels seront réglés de commun accord et 
assumés par les deux parents. Lorsque la concertation des deux parents et leurs enfants n'aboutit pas 
à temps à un accord sur cette matière, elle est réglée comme suit : 

2.1. Chacun des parents désire respecter les liens affectifs de ses enfants avec l'autre parent, afin 
d'assurer la stabilité des sources d'affection et des relations valorisantes que constituent leurs deux 
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parents. Pour ces raisons, l’hébergement de ces enfants susvisés est réparti de manière égalitaire 
entre les deux parents, à moins que les deux parents et leurs enfants n'en conviennent autrement. 
Ainsi, au cours de l'année scolaire, le parent qui n'a pas hébergé les 3 enfants susnommés pendant 
la semaine courante, ira chercher ces 3 enfants à leur école à la fin des cours du dernier jour d'école 
de cette semaine, et les hébergera jusqu'au dernier jour d'école de la semaine suivante, à moins que 
l'enfant et ses parents n'en aient convenu autrement. 

2.2. Les trois enfants passeront la moitié de leurs vacances d'été avec chacun de leurs parents, 
pendant une période d'au moins deux semaines chacun, à moins que les enfants et leurs parents n'en 
conviennent autrement. Chaque année, pendant le mois de février, les deux parents et les enfants se 
concerteront pour fixer la répartition de l'hébergement pendant les vacances de cette année, tenant 
compte des vacances éventuellement imposées par les employeurs des parents, à moins que les 
parents n'en aient convenu autrement. 
Lorsque cette concertation n'aboutit pas à temps à un accord, pendant les années paires, le père ira 
chercher ses 3 enfants susnommés à leur école, à la fin des cours avant ces vacances, et les 
hébergera jusqu'au 31 juillet de cette année paire. Ce jour, le père déposera ces 3 enfants, ayant 
dîné, entre 19 heures 30 et 20 heures, chez leur mère; celle-ci les hébergera ensuite jusqu'au début 
de la nouvelle année scolaire, à moins que les enfants et leurs parents n'en conviennent autrement. 
Pendant les vacances d'été des années impaires, cette répartition de l'hébergement entre père et 
mère sera inversée, à moins que les enfants et leurs parents n'en conviennent autrement. A la fin de 
la première semaine de la nouvelle année scolaire, l'hébergement par l'autre parent reprendra 
comme décrit ci-dessus pour l'année scolaire (no 2.1.), à moins que les enfants et leurs parents n'en 
conviennent autrement. 

2.3. Pendant les vacances d'automne, les 3 enfants susnommés seront hébergés par le parent qui est 
allé les chercher, la dernière semaine d'école, comme décrit ci-dessus pour l'année scolaire (no 2.1.), 
à moins que les enfants et leurs parents n'en conviennent autrement. A la fin de la première semaine 
scolaire après cette période de vacances, l'hébergement par l'autre parent reprendra comme décrit 
ci-dessus pour l'année scolaire (no 2.1.), à moins que les enfants et leurs parents n'en conviennent 
autrement. 

2.4. A la fin des cours du dernier jour d'école avant les vacances de Noël qui commencent pendant 
une année paire, le père ira chercher ses 3 enfants susnommés à leur école, et les hébergera jusqu'au 
samedi qui tombe au milieu de ces vacances de Noël, à moins que les enfants et leurs parents n'en 
conviennent autrement. Ce jour, le père déposera ces 3 enfants - ayant dîné - entre 19 heures 30 et 
20 heures chez la mère, qui les hébergera jusqu'à la première semaine d'école de janvier, à moins 
que les enfants et leurs parents n'en conviennent autrement. Pendant les vacances de Noël qui 
commencent une année impaire, cette répartition de l'hébergement entre père et mère sera inversée, 
à moins que les enfants et leurs parents n'en conviennent autrement. A la fin de la première semaine 
d'école de janvier, l'hébergement reprendra comme décrit ci-dessus pour l'année scolaire (no 2.1.), à 
moins que les enfants et leurs parents n'en conviennent autrement. 

2.5. Pendant les vacances de printemps, les 3 enfants susnommés seront hébergés par le parent qui 
est allé les chercher le dernier jour de cours de la dernière semaine de cours, comme décrit ci-dessus 
pour l'année scolaire (no 2.1.), à moins que les enfants et leurs parents n'en conviennent autrement. 
A la fin de la première semaine scolaire après cette période de vacances, l'hébergement par l'autre 
parent reprendra comme décrit ci-dessus pour l'année scolaire (no 2.1.), à moins que les enfants et 
leurs parents n'en conviennent autrement. 

2.6. Pendant les vacances de Pâques, les 3 enfants susnommés seront hébergés par le parent qui ne 
les aura pas hébergés pendant les vacances de printemps précédentes, jusqu'au samedi qui tombe au 
milieu de ces vacances de Pâques, à moins que les enfants et leurs parents n'en conviennent 
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autrement. Ce jour, ce parent déposera ces 3 enfants - ayant dîné - entre 19 heures 30 et 20 heures 
chez l'autre parent, qui les hébergera jusqu'à la première semaine d'école après ces vacances de 
Pâques, à moins que les enfants et leurs parents n'en conviennent autrement. A la fin de la première 
semaine d'école après ces vacances de Pâques, l'hébergement reprendra comme décrit ci-dessus 
pour l'année scolaire (no 2.1.), à moins que les enfants et leurs parents n'en conviennent autrement. 

2.7. En aucun cas, un parent ne fera appel à autrui pour une garde des 3 enfants susnommés ou d'un 
ou deux d'eux, quand l'autre parent veut et sait le(s) garder, à moins que les parents et l'enfant n'en 
conviennent autrement. 

2.8. Lorsque l'un des parents va habiter à plus qu'un kilomètre plus loin qu'auparavant de l'autre 
parent et des écoles des enfants, il devra effectuer et payer seul les déplacements des enfants et de 
leurs bagages de chez lui vers l'école et vers l'autre parent et retour, à moins que les parents et 
l'enfant n'en conviennent autrement. 

3. Droit des grands-parents et d'autres personnes d'entretenir des relations personnelles avec les 
enfants 
(Art. 375bis C. civ.) 
En cas de décès du père ou de la mère, ses parents exerceront leur droit d'entretenir des relations 
personnelles avec les enfants susnommés selon les mêmes modalités que celles qui auront été 
stipulées la dernière fois par écrit ou, sinon, ci-dessus, pour le parent qui aura le moins hébergé ces 
enfants pendant le dernier trimestre scolaire avant le décès, à moins que le parent survivant et les 
enfants susnommés et les grands-parents n'en conviennent autrement. 

4. Autorité sur la personne des enfants mineurs non émancipés 
(Art. 371, 372 et 374 C. civ.; 1288 [et 1280] C. jud.) 
Les deux parents souhaitent rester pédagogiquement et financièrement pleinement responsables de 
leurs enfants, afin d'assurer au maximum l'intérêt de ces enfants. Ils respecteront donc les liens 
affectifs de leurs enfants avec chacun de leurs parents, et continueront à exercer conjointement 
l'autorité sur la personne de ces enfants mineurs non-émancipés, pour autant qu'ils n'en conviennent 
pas autrement. 
Pourtant, chacun des parents pourra décider et agir seul en ce qui concerne les décisions 
journalières, c'est-à-dire qui n'ont pas d'influence pendant l'hébergement par l'autre parent, pour 
autant que les deux parents et l'enfant n'en aient pas convenu autrement. 

4.1. Décisions importantes concernant les loisirs des enfants 
Les activités de loisirs qui ne s'exercent que pendant l'hébergement par un seul parent pourront être 
décidées et exécutées seul par ce parent. Les autres décisions concernant les loisirs des enfants 
susnommés devront être prises conjointement en concertation commune des deux parents et de ces 
enfants. 
Lorsque ces concertations n'aboutissent pas à temps à un accord, le parrain A.M. pourra décider en 
ce qui concerne le fils A, la marraine B.D. en ce qui concerne la fille B, et le parrain C.P. en ce qui 
concerne le fils C, pour autant que les parents n'en aient pas convenu autrement. 

4.2. Décisions importantes concernant la formation des enfants 
Les décisions importantes concernant la formation de leurs enfants susnommés seront prises 
conjointement par les deux parents et l'enfant. Lorsque ces concertations n'aboutissent pas à temps à 
un accord, les deux parents suivront le conseil du centre P.M.S. attaché à l'école que l'enfant aura 
dernièrement fréquentée, à moins que les deux parents et l'enfant n'en aient convenu autrement. 

4.3. Décisions importantes concernant l'orientation religieuse ou philosophique des enfants 
Les décisions importantes concernant l'orientation religieuse ou philosophique des enfants seront 
prises conjointement par les deux parents et l'enfant. 
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Lorsque leurs concertations n'aboutissent pas à temps à un accord, le père pourra décider et agir seul 
en ce qui concerne son fils A, et la mère en ce qui concerne ses enfants B et C, pour autant que les 
parents n'en aient pas convenu autrement. 

4.4. Décisions importantes concernant la santé des enfants 
Les décisions importantes concernant la santé de leurs enfants susnommés seront prises 
conjointement par les deux parents. Lorsque ces concertations n'aboutissent pas à temps à un 
accord, les deux parents suivront le conseil du médecin qui a vu l'enfant le plus souvent pendant la 
dernière moitié de sa vie ou, en cas d'urgence, du médecin qui traite l'enfant à ce moment, à moins 
que les deux parents n'en aient convenu autrement. 

4.5. Décisions importantes concernant l'éducation des enfants 
Les autres décisions importantes, qui doivent être exécutées par les deux parents, seront prises 
conjointement par les deux parents. 
Lorsque leurs concertations n'aboutissent pas à temps à un accord, le père pourra décider et agir seul 
en ce qui concerne ses fils A et C, et la mère en ce qui concerne sa fille B, pour autant que les deux 
parents n'en aient pas convenu autrement. 

5. L'administration des biens des enfants 
(Art. 376 à 384 C. civ.; 1288 C. jud.) 
L'administration des biens des enfants susnommés sera exercée conjointement par les deux parents. 
Lorsque leurs concertations n'aboutissent pas à temps à un accord, le père pourra décider et agir seul 
en ce qui concerne ses fils A et C, et la mère en ce qui concerne sa fille B, pour autant que les 
parents n'en aient pas convenu autrement. 
Les deux parents seront comptables quant à la propriété et aux revenus des biens suivants de leurs 
enfants dont ils n'ont pas la jouissance: ... 

6. La jouissance des biens des enfants 
(Art. 379 à 384 C. civ.) 
Les deux parents sont comptables quant à la propriété seulement des biens suivants de leurs enfants 
dont la loi leur donne la jouissance: ... 
(En cas de don ou de partage de biens immobiliers, papiers de valeurs, ... aux enfants.) 

7. Le droit de représenter les enfants 
(Art. 376 C. civ.) 
Le droit de représenter leurs enfants susnommés sera exercé conjointement par les deux parents en 
concertation commune avec l'enfant, à moins qu'ils n'en conviennent autrement. 
Lorsque leurs concertations n'aboutissent pas à temps à un accord, le père pourra décider et agir seul 
en ce qui concerne son fils A, et la mère en ce qui concerne ses enfants B et C, pour autant que les 
deux parents n'en aient pas convenu autrement. 

8. Le droit de surveillance 
(Art. 203, § 1er; 374, 4e al.; 376, 4e al. C. civ.) 
Chacun des parents a le droit de surveiller l'exercice de l'autorité sur la personne de ses enfants 
susnommés et du droit de les représenter, ainsi que l'administration et la jouissance de leurs biens, 
leur hébergement, entretien, surveillance, éducation et formation, et l'exercice de tout autre élément 
de l'autorité parentale sur eux. Chacun des parents pourra, à cette fin, obtenir de l'autre parent et de 
l'enfant majeur, de l'école, du médecin, de la mutualité, de la caisse des allocations familiales, du 
fisc et de tout autre tiers toutes informations utiles à cet égard, y compris concernant les allocations 
familiales et tout autre revenu pour ou de ces enfants. Ce droit d'information se poursuit après la 
majorité de l'enfant aussi longtemps que le parent paie une rente alimentaire pour cet enfant. 
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9. Rentes alimentaires et contributions à l'hébergement, l'entretien, la surveillance, l'éducation et la 
formation des enfants 
(Art. 203, § 1er C. civ. et 1288 C. jud.) 

9.1. Montant des rentes alimentaires 
(En général1) 
Lorsque la concertation mutuelle des deux parents n'aboutit pas à un accord concernant leurs 
contributions à l'hébergement, l'entretien, la surveillance, l'éducation et la formation de leurs enfants 
susnommés, chaque parent doit à chacun de ces enfants une rente alimentaire qui s'élève par mois à 
un douzième d'une fraction de la somme de ses propres revenus nets disponibles annuels. Ces 
revenus nets disponibles se composent des revenus nets, tels qu'ils sont calculés jusqu'à l'article 103, 
y compris, du Code des Impôts sur les Revenus, indiqués sur son dernier avertissement-extrait de 
rôle connu, diminués des montants des rentes alimentaires payées pendant l'année dont cet 
avertissement-extrait de rôle reprend les revenus, pour les éventuels ex-époux précédents 
bénéficiaires et pour les éventuels membres de famille autres que leurs enfants communs précités, 
tous en vie au moment de la séparation de fait. Le numérateur de cette fraction s'élève à 1371, 
augmenté de 74 par année d'âge complètement écoulée de l'enfant au moment où la rente 
alimentaire est due. Le dénominateur de cette fraction s'élève à dix mille, augmentés de la somme 
des numérateurs de tous les enfants susnommés2. 
Le total de ces rentes alimentaires est réparti entre les deux parents, en proportion de la durée totale 
des périodes pendant lesquelles l'enfant a été hébergé l'année précédente par chacun de ses deux 
parents, à moins que ceux-ci n'en conviennent autrement. 
Ces rentes alimentaires sont dues aussi longtemps que les revenus mensuels propres de l'enfant 
s'élèvent à moins que le total des rentes alimentaires que ses deux parents lui doivent, à moins que 
l'enfant et son parent débiteur n'en conviennent autrement. 
(En général, pour deux enfants, à savoir une fille D. domiciliée chez sa mère et un fils Z. domicilié 
chez son père:) 
Les contributions financières de chacun des deux parents à l'hébergement, l'entretien, la 
surveillance, l'éducation et la formation de leurs enfants susnommés seront fixées de commun 
accord par les deux parents susnommés, en fonction des besoins de ces enfants - y compris les prêts 
hypothécaires et autres qui reposent sur le domicile des enfants susnommés -, des revenus du père et 
de la mère et de l'enfant, de la surveillance et de l'hébergement de ces enfants, et de la répartition de 
la prise en charge de ces besoins entre les deux parents, ainsi que des allocations familiales, bourses 
d'études, et autres allocations et avantages, fiscaux et autres, au bénéfice des enfants. 
Aussi longtemps que les deux parents n'en conviennent pas autrement, le père payera pour sa fille D 
susnommée, et la mère pour son fils Z susnommé, une rente alimentaire de cinq cents euros (500 
EUR) - à indexer - par mois et par enfant. 
Ils vireront ces rentes avant le 7e jour de chaque mois pour lequel elles sont dues, sur le compte no - 
- qui est utilisé pour recevoir les allocations familiales, pour autant que les deux parents n'en 
conviennent autrement. 

                                                           
1 Cf. J.-P. DE MAN, Humanisation de la législation concernant le divorce: Suggestions de propositions de loi dans l'intérêt de 
l'enfant concernant la médiation familiale, les rentes alimentaires, l'hébergement alterné et les conséquences du divorce et de la 
séparation, Edegem, Institut Européen pour l'Intérêt de l'Enfant, 18 août 2000. 
2 Ceci correspond à la formule et aux tableaux élaborés par R. RENARD, Divorce, coût de l'enfant, pension alimentaire et fiscalité, 
J.T., 105e année, no 5368 (15 février 1986), pp.101-110; sur base de R. RENARD, Le coût de l'enfant, Ministère de la Communauté 
française, Bruxelles, 1985. Une formule plus simple et donc plus pratique, et probablement encore plus réaliste, serait: Le numérateur 
de cette fraction s'élève à 1, et le dénominateur à 3 plus le double du nombre d'enfants communs des deux parents de l'enfant. C’est-
à-dire : 1/(2N+3) où N=nombre d'enfants communs. Cf. J.-P. DE MAN, Humanisation de la législation concernant le divorce: 
Suggestions de propositions de loi dans l'intérêt de l'enfant concernant la médiation familiale, les rentes alimentaires, l'hébergement 
alterné, et les conséquences du divorce et de la séparation, Institut Européen pour l'Intérêt de l'Enfant, Edegem, 18août 2000. 
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Lorsqu'un parent ne dispose que d'un revenu mensuel net de moins de mille cinq cents euros (1.500 
EUR), ce parent pourra diminuer ses rentes alimentaires, à partir du début du mois dans lequel 
l'enfant aura l'âge de 
3, 4 ou 5 ans, à 12 % 
6, 7 ou 8 ans, à 13 % 
9, 10 ou 11 ans, à 14 % 
12, 13 ou 14 ans, à 15 % 
15, 16 ou 17 ans, à 16 % 
18, 19 ou 20 ans, à 17 % 
21, 22 ou 23 ans, à 18 % de ses propres revenus nets disponibles. Ces revenus nets disponibles se 
composent de tous les revenus nets payés par ses employeurs ou par un organisme qui paie les 
indemnités de chômage ou par le C.P.A.S. ou par le fisc, diminués des impôts que ce parent doit 
payer en plus. 
Le solde de ces rentes alimentaires et des allocations familiales et autres en faveur des enfants, 
diminués des dépenses communes pour les enfants que chacun des deux parents aura payées 
pendant le mois précédent, sera réparti entre ces deux parents, en concertation mensuelle, en 
proportion du temps que les enfants auront été hébergés par chacun des deux parents pendant ce 
mois précédent, pour autant que les parents n'en décident pas autrement. 
A partir de la fin du mois au cours duquel aucun enfant n'est plus inscrit sur l'adresse d'un des deux 
parents, le montant des rentes alimentaires est réduit à une proportion des revenus nets disponibles 
précités du parent débiteur, qui se chiffre à un huitième (1/8) jusqu'à la fin du mois précédant celui 
au cours duquel l'enfant atteint l'âge de 6 ans, ensuite à un septième (1/7) jusqu'au début du mois 
dans lequel il aura l'âge de 12 ans, ensuite à un sixième (1/6) jusqu'au mois où il aura 18 ans, et 
ensuite à un cinquième (1/5), pour autant que les deux parents et, le cas échéant, l'enfant majeur 
n'en conviennent pas autrement. 
Les allocations familiales seront reçues sur le compte précité, auquel les deux parents auront l'un et 
l'autre accès, à moins que les deux parents n'en conviennent autrement3. 
(Spécifiquement pour 3 enfants d'un père salarié:) 
Aussi longtemps que les deux parents n'aboutissent pas à un autre accord, chacun des parents 
payera, à partir d'aujourd'hui, pour chacun des enfants susnommés, une rente alimentaire mensuelle 
qui s'élèvera à une fraction des revenus du parent débiteur, sans dépasser un maximum de cinq cents 
euros (500 EUR) - indexés - par mois par enfant, à moins que les parents n'en conviennent 
autrement. Les revenus pris en compte sont, pour le père, son salaire net mensuel; pour la mère, il 
s'agira d'un douzième de la somme de ses revenus professionnels, immobiliers, de capitaux et de 
biens mobiliers nets annuels, tels que ceux-ci figurent sur la feuille de calculs fiscaux jointe au 
dernier avertissement-extrait de rôle connu au jour de payement, à moins que les deux parents n'en 
conviennent autrement. Cette fraction des revenus sera augmentée, au début du mois de chaque 
anniversaire de l'enfant concerné, selon le tableau suivant: 
à partir de l'âge de 0 an, elle s'élève à 10.00 % des revenus, 
à partir de l'âge de 1 an, elle s'élève à 10.25 % des revenus, 
à partir de l'âge de 2 ans, elle s'élève à 10.50 % des revenus, 
à partir de l'âge de 3 ans, elle s'élève à 10.75 % des revenus, 
à partir de l'âge de 4 ans, elle s'élève à 11.00 % des revenus, 
à partir de l'âge de 5 ans, elle s'élève à 11.25 % des revenus, 
à partir de l'âge de 6 ans, elle s'élève à 11.50 % des revenus, 
à partir de l'âge de 7 ans, elle s'élève à 11.75 % des revenus, 
à partir de l'âge de 8 ans, elle s'élève à 12.00 % des revenus, 
à partir de l'âge de 9 ans, elle s'élève à 12.25 % des revenus, 
                                                           
3 Art. 69, § 1er, second alinéa des lois coordonnées du 19 décembre 1939 relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés. 
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à partir de l'âge de 10 ans, elle s'élève à 12.50 % des revenus, 
à partir de l'âge de 11 ans, elle s'élève à 12.75 % des revenus, 
à partir de l'âge de 12 ans, elle s'élève à 13.00 % des revenus, 
à partir de l'âge de 13 ans, elle s'élève à 13.25 % des revenus, 
à partir de l'âge de 14 ans, elle s'élève à 13.50 % des revenus, 
à partir de l'âge de 15 ans, elle s'élève à 13.75 % des revenus, 
à partir de l'âge de 16 ans, elle s'élève à 14.00 % des revenus, 
à partir de l'âge de 17 ans, elle s'élève à 14.25 % des revenus, 
à partir de l'âge de 18 ans, elle s'élève à 14.50 % des revenus, 
à partir de l'âge de 19 ans, elle s'élève à 14.75 % des revenus, 
à partir de l'âge de 20 ans, elle s'élève à 15.00 % des revenus, 
à partir de l'âge de 21 ans, elle s'élève à 15.25 % des revenus, 
à partir de l'âge de 22 ans, elle s'élève à 15.50 % des revenus, 
à partir de l'âge de 23 ans, elle s'élève à 15.75 % des revenus, 
à partir de l'âge de 24 ans, elle s'élève à 16.00 % des revenus. 
Ces rentes alimentaires - non indexées - seront versées sur des comptes aux noms de «Budget A», 
«Budget B» et «Budget C», que les parents ouvriront, sous leurs deux signatures, à l'agence de la 
banque qui est située à, à moins que les deux parents n'en conviennent autrement. 
(Spécifiquement pour une famille avec trois enfants de parents salariés, simplifié:) 
Les contributions financières de chacun des deux parents à l'hébergement, l'entretien, la 
surveillance, l'éducation et la formation de leurs enfants susnommés seront fixées de commun 
accord par les deux parents susnommés, en fonction des besoins de ces enfants - y compris les prêts 
hypothécaires et autres qui reposent sur le domicile des enfants susnommés -, des revenus du père et 
de la mère et de l'enfant, de la surveillance et de l'hébergement de ces enfants, et de la répartition de 
la prise en charge de ces besoins entre les deux parents, ainsi que des allocations familiales, bourses 
d'études, et autres allocations et avantages, fiscaux et autres, au bénéfice des enfants. 
Aussi longtemps que leur concertation ne mène pas à temps à une convention différente, les pères et 
mère devront à chacun de leurs enfants précités une rente alimentaire (non indexée) qui s'élèvera à 
un quart de ses propres revenus nets disponibles. Ces revenus nets disponibles comprennent tous les 
revenus nets payés par les employeurs ou le fisc; lorsqu'un parent doit payer un surplus de 
contributions fiscales, il/elle pourra déduire le quart susdit de ce surplus de sa (ses) rente(s) 
alimentaire(s) suivante(s). 
Ces rentes alimentaires - non indexées - seront versées sur des comptes aux noms de «Budget A», 
«Budget B» et «Budget C», que les parents ouvriront, sous leurs deux signatures, à l'agence de la 
banque qui est située à, à moins que les deux parents n'en conviennent autrement. 

9.2. Dépenses 
L'argent sur ce compte servira tout d'abord pour les frais communs pour les enfants, c'est-à-dire aux 
achats de leurs souliers, manteaux et autres vêtements de saison, des articles de sport, et pour leurs 
frais médicaux et paramédicaux (par exemple, le dentiste, la logopédie, toutes formes de thérapie, 
...), pour leurs loisirs à l'extérieur des résidences des parents pendant les hébergements de l'enfant 
par son père aussi bien que par sa mère (mouvements de jeunesse, clubs sportifs et autres, cours de 
musique et autres, ..., donc pas les vacances avec un seul parent), et pour leurs frais scolaires et 
activités parascolaires payées à l'école (comme frais d'inscription, excursions et autres frais 
scolaires, classes de neige, natation, boissons, livres scolaires et autre matériel nécessaire pour les 
études, ...), à moins que les parents n'en conviennent autrement. 
L'argent de poche sera payé le samedi par le parent qui héberge l'enfant ce samedi. 
Tous ces frais communs seront notés par les deux parents dans un carnet, qui déménagera avec les 
enfants vers le parent qui les hébergera, à moins que les parents n'en conviennent autrement. 
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Comme frais non communs, chacun des deux parents payera lui-même tout ce dont l'enfant aura 
besoin pendant que ce parent l'héberge, à moins que les deux parents et l'enfant n'en conviennent 
autrement. 
A la fin de chaque mois d'octobre, la différence entre les frais communs des 12 mois précédents, 
d'une part, et les rentes alimentaires et allocations familiales et autres versées pendant cette période, 
d'autre part, sera calculée en concertation par les deux parents. Ce solde, diminué d'une «réserve» 
de mille euros (1000 EUR), sera ensuite, si cette diminution est positive, partagé entre les deux 
parents, proportionnellement aux nombres de jours que chacun d'eux a hébergé les enfants pendant 
ces 12 mois précédents, c.-à-d. par moitiés aussi longtemps que dure l'hébergement alterné 
égalitaire chez chacun des parents, à moins que les deux parents n'en conviennent autrement.  
Au cours des mois de février, mai et octobre de chaque année, les parents se concerteront et 
établiront un nouveau budget écrit pour chaque enfant, à moins que les deux parents n'en 
conviennent autrement. Si les rentes alimentaires payées ne suffisent pas pour ces nouveaux 
budgets, les augmentations nécessaires de ces rentes seront réparties entre les deux parents de façon 
proportionnelle aux rentes dues pendant les 3 mois précédents, à moins que les deux parents n'en 
conviennent autrement. 
Ces rentes alimentaires ne sont plus dues par le parent auquel l'enfant majeur refuse de donner des 
informations concernant ses résultats scolaires ou ses études4. 

9.3. Durée 
Ces rentes alimentaires sont dues jusqu'à ce que l'enfant obtient un droit aux allocations de 
chômage, ou aurait obtenu ce droit s'il était inscrit à temps pour l'obtenir, à moins que l'enfant et le 
parent débiteur n'en conviennent autrement. 

9.4. Garanties 
(Art. 371 C. civ.) 
Si un des deux parents ne respectait pas le lien affectif d'un des enfants susnommés avec l'autre 
parent ou avec une autre personne qui a un droit aux relations personnelles avec cet enfant, en ne 
confiant pas l'enfant à cet autre parent ou à cette personne au moment où ce parent ou cette 
personne a le droit d'héberger cet enfant ou de l'avoir près de soi, ce parent non-respectant payera à 
l'autre parent ou à cette personne une astreinte s'élevant, par enfant et par journée commencée, à un 
quart des salaires, traitements, rémunérations, appointements, gages, pensions et revenus de 
remplacement qu'il/elle a reçus pendant les derniers trente jours, à moins que ce parent non-
respectant en convienne autrement avec ce parent lésé ou cette autre personne lésée et l'enfant lésé. 
Si un parent ne payait pas une rente alimentaire ou une autre somme due, l'autre parent ou l'enfant 
majeur ou la personne lésée peut réclamer cette somme directement de l'employeur et de tout autre 
créancier de ce parent débiteur, à moins que ce parent débiteur en convienne autrement avec ce 
parent ou enfant ou autre personne lésée. Les deux parents donnent, par la présente, les procurations 
nécessaires à cet effet. 

9.5. Changements 
(Art. 203 - 203bis C. civ. & 1288 C. jud.) 
Les conventions susdites concernant les rentes alimentaires pour les enfants valent sans préjudice de 
l'application des articles 203 et 203bis du Code civil et 1288 du Code judiciaire, qui stipulent que 
«les père et mère sont tenus d'entretenir, d'élever leurs enfants et de leur donner une formation 
adéquate. Si la formation n'est pas achevée, l'obligation se poursuit après la majorité de l'enfant. (...) 
Sans préjudice des droits de l'enfant, chacun des père et mère peut réclamer à l'autre sa contribution 
aux frais résultant» des obligations précitées (à l'art. 203 C. civ.). «Lorsque des circonstances 
nouvelles et indépendantes de la volonté des parties modifient sensiblement  leur situation ou celle 

                                                           
4 Vredegerecht Gent, 28 déc. 1998, A.J.T., 1999-2000, p. 711, cité in Een beetje respect, Budget en Recht, sept.-oct. 2000, p. 46-47. 
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des enfants, les dispositions» concernant «l'autorité sur la personne et l'administration des biens de 
l'enfant et le droit aux relations personnelles» ou «la contribution de chacun des» parents «à 
l'entretien, à l'éducation et à la formation adéquate desdits enfants» «peuvent être révisées après le 
divorce, par le juge compétent». 

10. Domicile et inscription des enfants dans les registres de la population 
(Art. 108, 374, dernier al. C. civ.) 
Afin de refléter la répartition de l'hébergement des enfants dans les registres de la population, les 
enfants B et C susnommés resteront inscrits dans les registres de la population à l'adresse de leur 
mère, et le fils A sera inscrit, avant le 15 novembre 2000, par son père à celle du père susnommé, à 
moins que leurs parents n'en conviennent autrement. 
Les père et mère se concerteront à propos de l'inscription de leurs enfants dans les registres de la 
population au moins au cours du mois de septembre de chaque année pendant laquelle un de leurs 
enfants débute dans la 5e année de l'école primaire ou secondaire, à moins que les deux parents n'en 
conviennent autrement. 
Les deux enfants auront toujours sur eux leur carte d'identité ou leur passeport ou leur autre pièce 
d'identité. 

11. Allocations familiales 
(Art. 64 et 69 des lois coordonnées du 19 décembre 1939 relatives aux allocations familiales pour 
travailleurs salariés, modifiées par l'A.R. du 21 avril 1997 et par la loi du 22 février 1998) 
Endéans une semaine après la signature de la présente convention, la mère priera la caisse qui lui 
paye actuellement les allocations familiales de les verser dorénavant sur le compte auquel les deux 
parents auront l'un et l'autre accès, cité à la rubrique ci-dessus relative aux rentes alimentaires, aussi 
longtemps que les père et mère exerceront conjointement l'autorité parentale ou hébergeront 
alternativement un des enfants, et que les parents n'en conviennent pas autrement. Ces allocations 
seront réparties entre les deux parents, comme décrit dans la rubrique précédente concernant les 
dépenses, à moins que les deux parents n'en conviennent autrement. 
Aussi longtemps qu'il sera salarié, le père restera l'attributaire qui donne droit aux allocations 
familiales, jusqu'à ce que les parents en conviennent autrement, sans préjudice de la réglementation 
légale à ce propos. 
Dès que la mère saura qu'elle sera au chômage, le père, s'il est salarié et non au chômage à ce 
moment transférera à la mère le statut d'attributaire du droit aux allocations familiales, qu'il ouvre 
en vertu de son emploi, à moins que les deux parents n'en conviennent autrement. 
Lorsqu'un des deux parents forme un nouveau ménage dans lequel sont élevés encore un ou 
plusieurs autres enfants que les enfants communs susnommés, les deux parents se concerteront, à la 
demande du parent formant ce ménage, afin de convenir à qui les allocations familiales seront 
payées. Cette concertation aura aussi lieu à la demande du parent formant ménage lorsque ce parent 
tombe au chômage. 
A la demande du père, une telle concertation aura aussi lieu lorsqu'un des enfants susnommés n'est 
plus hébergé en alternance, mais principalement par le père. 
Une telle concertation aura aussi lieu toutes les fois qu'un des enfants susnommés sera majeur ou 
émancipé. 

12. Fisc 
(Art. 104, 132bis et autres C.I.R. 92) 
Chacun de leurs enfants sera fiscalement à charge du parent à l'adresse duquel l'enfant est inscrit 
dans les registres de la population le premier janvier de l'année d'imposition. 
Le (parent qui a eu, jusqu'à présent, les enfants ou l'autre conjoint fiscalement à charge) 
communiquera le changement de la composition de son ménage à son employeur au plus tard dès 
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qu'il aura reçu après (l'année après celle où il a commencé à payer des rentes alimentaires), un 
remboursement de la part du fisc, à moins que les deux parents n'en conviennent autrement. 
Les deux parents inscriront, sur leurs prochaines déclarations fiscales, la même date de séparation, à 
savoir le 28 décembre 2001, à moins que les deux parents n'en conviennent autrement. 
Les deux parents sont disposés à répartir les suppléments à la quotité du revenu exemptée d’impôt 
pour leurs enfants susvisés (en application de l'article 132bis du Code des Impôts sur les Revenus) à 
partir du 1er janvier de l’année de l’exercice d’imposition qui suit l‘enregistrement de la présente 
convention ou son homologation par un juge (ou la décision judiciaire comprenant l’hébergement 
égalitaire), pour autant qu'ils n'en conviennent pas autrement. Néanmoins, chaque parent qui n’a pas 
l’enfant fiscalement à charge (voir son adresse) au 1er janvier de l’année de l’exercice d’imposition 
pourra opter (en l’indiquant dans sa déclaration fiscale) pour la déduction -pendant cette année- des 
contributions ou rentes alimentaires qu’il a payées l’année précédente pour cet enfant susvisé. 
(Dans ce cas, l’autre parent gardera la totalité des avantages d’avoir cet enfant fiscalement à 
charge.)  
Une copie de la présente (décision judiciaire /) convention ou de la décision judiciaire qui 
l’homologuera, doit être tenue à la disposition de l’administration fiscale par chacun des parents 
aussi longtemps qu’au moins un des enfants dont l’autorité parentale est exercée conjointement et 
dont l’hébergement est réparti de manière égalitaire, donne droit aux suppléments entrant en 
considération pour la répartition visée au début du présent paragraphe.  

13. Pension alimentaire pour l'(ex-)époux et sa révision et adaptation 
(Art. 1288, 4o C. jud.) 
Les époux ou ex-époux susnommés fixeront de commun accord, tenant compte, entre autres, de 
leurs revenus et du partage de leurs biens et dettes, ainsi que de leurs contributions à l'hébergement, 
l'entretien, la surveillance, l'éducation, la formation et aux autres frais de leurs enfants susnommés : 
- le montant des rentes alimentaires, capitalisées ou non, que les époux ou ex-époux devront l'un à 
l'autre, avant et après le divorce, et la formule de son éventuelle adaptation au coût de la vie; 
- à quels moments et jusqu'à quand ces rentes seront dues; 
- dans quelles circonstances et comment ces montants ou modalités pourront être modifiés. 

13.1. Pour autant que cette concertation ne mène à d'autres accords, chacun des (ex-)époux devra à 
l'autre une rente alimentaire mensuelle s'élevant à la moitié de ses propres revenus nets disponibles 
du mois précédant le mois pour lequel la rente est due. Ces revenus nets disponibles se composent 
de tous les revenus nets payés par les employeurs, les organismes qui payent les revenus de 
remplacement (chômage, pause-carrière, congé parental ou de maladie, pré-pension, pension, 
minimex et autre support financier du C.P.A.S., etc.) ou le fisc, ainsi que d'un douzième de ses 
autres revenus nets imposables tels qu'ils figurent au dernier extrait de rôle que ce parent a reçu du 
fisc, le total de tous ces revenus nets étant diminué du total des rentes alimentaires pour les enfants 
susnommés et de l'éventuel surplus de contributions fiscales que ce parent a payé pendant le mois 
précédent - déduction qu'il/elle pourra répartir sur plusieurs mois si nécessaire pour atteindre le 
montant de ce surplus fiscal -; à moins que les deux parents susnommés n'en conviennent 
autrement. 
Ces rentes alimentaires pour l'(ex-)époux sont dues à partir du début du mois pendant lequel la 
séparation a commencé - à savoir début décembre 2001 -, et pendant autant de mois qu'il y a eu de 
mois complets entre le jour de leur mariage et le jour de leur séparation, à savoir 80 mois - donc 
jusqu'à la fin du mois de juillet 2008 -, pour autant que les époux ou ex-époux susnommés n'en 
conviennent autrement. 

13.2. A partir du moment où il/elle ne payera plus de rente alimentaire aux enfants susnommés et 
n'aura plus aucun enfant fiscalement à charge, s'il/elle a des revenus de quelque sorte que ce soit à 
ce moment, et jusqu'à la date à laquelle il/elle pourra être pensionné(e), chacun des parents 
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susnommés payera, avant le 27 de chaque mois, une rente alimentaire non indexable de dix euros 
(10 EUR) à l'autre parent, à moins que les deux parents n'en conviennent autrement. Des arriérés de 
plus de trois mois de cette rente-ci ne seront plus exigibles. 

13.3. Compte tenu du partage de leurs biens, le père susnommé payera, en plus, au plus tard à la fin 
du mois qui suit celui au cours duquel le greffier lui aura énoncé l'accusé de réception de l'officier 
de l'état civil qui transcrira sur ses registres le dispositif du jugement ou de l'arrêt ayant prononcé le 
divorce, une rente alimentaire capitalisée (non indexée) de cinq mille euros (5000 EUR) à la mère 
susnommée, à moins que les parents susnommés n'en conviennent autrement. Au cours des mois de 
janvier des deux années suivantes, le père susnommé payera aussi à la mère une rente alimentaire - 
non indexable - de dix mille euros (10 000 EUR) par année, à moins que ces deux parents n'en 
conviennent autrement. 

13.4. Toutes ces rentes alimentaires seront versées sur le compte bancaire que le bénéficiaire 
indiquera au débiteur, étant à ce moment le compte no - - au nom de la mère susnommée, et le 
compte no - - du père susnommé. 

13.5. Garantie 
(Art. 203ter et 221 C. civ.) 
En cas de non-payement de n'importe laquelle des rentes susdites, le parent lésé pourra exiger toute 
somme à payer de l'employeur du parent débiteur et de n'importe lequel de ses autres débiteurs, à 
moins que les deux parents susnommés n'en conviennent autrement. Les deux parents susnommés 
se donnent, par la présente, toute procuration nécessaire à cette délégation de sommes. 

14. Adaptation des rentes alimentaires 
(Art. 1288, 4o C. jud.) 
Tous les montants susdits seront adaptés annuellement, avant le premier janvier, à l'index qui est 
appliqué aux allocations de chômage, étant maintenant l'index santé, à moins que les parents n'en 
aient convenu autrement, par exemple dans la convention présente. Cette adaptation s'opérera en 
multipliant le montant susdit par l'index du dernier mois d'octobre, et en divisant ensuite ce produit 
par l'index du mois d'octobre 2001, étant 109,22 (base 1996). 

15. Droits de succession 
(Art. 1287, 3e al. C. jud.) 
Au cas où l'un des époux susnommés décéderait entre aujourd'hui et la date à laquelle leur Divorce 
par Consentement Mutuel aura acquis force de chose jugée, l'autre époux aura déjà les mêmes droits 
de succession qu'après le divorce. 

16. Partage des biens des époux 
(Art. 1287, 2e al. C. jud.) 

16.1. Biens immobiliers 
(Lorsque le bien immobilier commun est racheté par le père) 
Le bien immobilier commun des époux susnommés, sis à , rue no , sera, à partir du jour précédant 
celui auquel leur divorce aura acquis force de chose jugée, complètement la propriété du père 
susnommé, à moins que les parents n'en conviennent autrement avant cette date. Tous les frais 
résultant de ce changement de propriétaire seront payés par les deux parents susnommés, chacun 
pour la moitié, à moins qu'ils n'en conviennent autrement. 
La valeur pro fisco de ce bien immobilier est fixée à euros ( EUR), à moins que les parents 
susnommés n'en conviennent autrement en temps utile. 

16.2. Prêt hypothécaire 
La mère susnommée continuera à payer seule la totalité du prêt hypothécaire qui repose sur le bien 
immobilier susdit, à partir d'aujourd'hui et aussi longtemps que les rentes alimentaires susdites 
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tiennent compte de ce paiement, à moins que les deux (ex-)époux susdits n'en conviennent 
autrement. 

16.3. Contributions fiscales 
Les contributions fiscales, qui seraient encore dues conjointement par les deux parents susnommés, 
seront payées par chacun des parents, chacun pour la moitié, à moins qu'ils n'en conviennent 
autrement. De même, chacun d'eux a droit à la moitié des remboursements que le fisc leur devra 
conjointement, à moins qu'ils n'en conviennent autrement. 

16.4. Biens mobiliers matériels 

16.4.1. Activa 
Papiers de valeur: actions, obligations, bons de caisse, livrets et comptes d'épargne, ... 
Assurances-vie: valeur de rachat, changements du bénéficiaire, ... 
Assurances-incendie, de frais hospitaliers, «familiale», ... 
Chacun des deux parents s'oblige à prendre et payer seul une assurance «familiale» qui couvre aussi 
sa responsabilité parentale en cas de séparation et de divorce, et n'importe où que se trouvent ses 
enfants, à moins qu'ils n'en conviennent autrement. 

16.4.2. Passiva 
Cautions. 

16.5. Autres dettes 
Les deux parents susnommés déclarent ne pas avoir d'autres dettes que celles citées ci-dessus. 
Toute dette qu'un des parents susnommés contracterait à partir du 28.12.2001 sera payée par ce 
parent exclusivement, à moins qu'ils n'en conviennent autrement. 

17. Procédure 
(Art. 1288bis, 1er al. C. jud.) 
Les deux parents précités conviennent de remettre la présente convention à Me , notaire à , et de lui 
demander de mener avec celle-ci une procédure de Divorce par Consentement Mutuel devant le 
Tribunal de Première Instance de . Les frais dus pour cette procédure seront payés par chacun des 
parents susnommés, à parts égales, à moins qu'ils n'en conviennent autrement. Mais si l'un des 
parents susnommés arrêtait cette procédure, celui-ci payera seul tous les frais de notaire et du 
tribunal, à moins qu'ils n'en conviennent autrement. 

18. Garanties 
En cas de non-paiement de n'importe quelle somme fixée dans la présente ou dans toute convention 
modificatrice ou complémentaire ultérieure, le parent lésé pourra exiger toute somme à payer de 
l'employeur du parent débiteur et de n'importe lequel de ses autres débiteurs. Les deux parents se 
donnent, par la présente, toute procuration nécessaire à cet effet. 

19. Révisions, modifications, imprévus, discussions 
Chacune des conventions décrites dans la présente pourra être partiellement ou totalement modifiée 
ou complétée de commun accord par les deux parents susnommés. 
Pour résoudre n'importe quel problème concernant leur autorité parentale, leur séparation ou leur 
divorce, qui ne serait pas prévu dans la présente convention, les parents susnommés se concerteront 
en premier lieu. Si cette concertation n'aboutit pas à un accord complet, ils feront appel au 
médiateur familial déjà consulté, ou à un autre médiateur familial choisi de commun accord. Ce 
n'est que si cette médiation n'aboutit pas à une entente sur tous les points concernés que les parents 
feront appel, pour les points pour lesquels aucun accord partiel n'a été élaboré, à un juge, tout 
d'abord par la voie d'une comparution volontaire et de conciliation. 
  



Les plans parentaux extrajudiciaires - Annexes 
CERFAP EA 4600 – Rapport au Défenseur des droits 

page 18 sur 121 

 

20. Validité 
(Art. 132bis, avant-dernier alinéa CIR 92) 

20.1. La présente convention, ainsi que toute convention modificatrice ou complémentaire, sera 
enregistrée avant le début de l’année de l’exercice d’imposition pendant laquelle les deux parents 
pourraient demander la répartition fiscale mentionnée au point «12. Fisc» ci-dessus, ou soumise au 
notaire susnommé ou au juge compétent, pour qu'elle prenne la forme d'un acte ou jugement 
exécutoire, à moins que les deux parents n'en conviennent autrement. 

20.2. Approuvés la biffure ci-dessus de … lignes et … mots, et l'ajout de … mots et … chiffres 
écrits à la main. 

Fait en trois exemplaires à , le . . 20.... 
« Lu et approuvé » par 
le père, la mère, 
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I.2.2. Canada 
Lorraine FILION , médiatrice familiale accréditée 

* Exemple n°1 de convention 
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* Exemple n°3 de convention 
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* Exemple n°4 de convention 
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I.2.3. France 

I.2.3.1. Association Famille en Gironde 

* Exemple n°1 de convention 
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* Exemple n°2 de convention 
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I.2.3.2. Marianne Souquet 

* Exemple n°1 de convention 

PROTOCOLE D’ACCORD 

ENTRE 

Madame  
Demeurant 

ET 
Monsieur  
Demeurant 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT  

De l’union de Mme et de M. est né :  âge: 

Nous,                             , nous sommes mis d’accord sur les points qui suivent. 
La médiation nous a permis d’établir un dialogue à propos de notre réorganisation familiale et de 
prendre des décisions en ce qui concerne les enfants.  

Nous avons pris en compte les besoins de chacun des membres de la famille, en particulier ceux des 
enfants.  
  

6 
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L’AUTORITE PARENTALE 
Elle est exercée conjointement par chacun de nous deux. Elle fera l’objet de concertation pour 
toutes les questions importantes concernant la scolarité, la santé, l’éducation, les activités diverses 
des enfants et la religion. 

LA RESIDENCE DES ENFANTS 
La résidence des enfants est fixée en alternance chez chacun des parents. 
(préciser les périodes et le temps de changement) 

Les parents conviennent que cette résidence alternée est ainsi définie mais qu’elle devra se dérouler 
avec la plus grande souplesse, et prendre en considération les fêtes, jours spéciaux,  travail des 
parents et disponibilités de chaque parent. 

L’ORGANISATION DU TEMPS DE VIE DES ENFANTS 
(à titre d’exemple) 
Nous nous sommes mis d’accord sur un principe de calendrier. Si l’un de nous n’est pas disponible, 
notamment pour des motifs professionnels, sur le temps où les enfants résident chez lui, il demande 
en priorité à l’autre parent de le remplacer. Le cas échéant, les enfants viennent chez l’autre parent. 
Pendant l’année scolaire : 
(pour exemple) 
L’alternance des résidences se fera sur une semaine. 
Ce sera la même garde périscolaire (« nounou ») qui s’occupera des enfants dans les deux 
résidences. 
Le changement s’effectuera le vendredi soir après l’école. La garde périscolaire s’occupera de la 
transition de résidence.  
Pour les vacances :  
Le temps de vacances sera partagé de façon égale entre nous deux, selon un calendrier établi à 
l’avance par nous deux, en accord avec nos disponibilités. Nous le ferons suffisamment à l’avance 
de façon à pouvoir poser nos vacances. 
Nous alternerons la semaine de Noël. Pour 2008, les enfants passeront Noël avec. 
Pour les vacances d’été, nous alternerons les mois de juillet et août. 

LA COMMUNICATION : 
La communication entre nous, parents de   , nous paraît primordiale. Nous nous engageons à nous 
informer mutuellement, de façon régulière, de tout ce qui nous paraît significatif à propos des 
enfants, avec quelque moyen de communication. 

Nous nous engageons également à favoriser la communication des enfants avec le parent absent.    

LA CONTRIBUTION FINANCIERE A L’EDUCATION ET L’ENTRETIEN DES ENFANTS : 
Chacun de nous contribue à l’entretien et à l’éducation des enfants selon ses ressources. En 
conséquence, …….. 
Chacun procurera un jeu de vêtements aux enfants. 
Nous partagerons les frais de garde des enfants. 
Assurance, mutuelle, etc. 

LE PARTAGE DES BIENS : 
Nous sommes mariés sous le régime de la séparation des biens. En conséquence, tous les biens 
apportés avant le mariage appartiennent à chacun. 
Nos biens communs sont : 

- notre résidence principale 
- etc. 

Ces biens seront partagés en parts égales. 
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Ces accords reflètent notre situation actuelle. En cas de changement, nous nous engageons à 
discuter entre nous et, si nous n’y parvenons pas, nous aurons recours à une médiation familiale. 

Nous souhaitons que ces accords soient homologués par le Juge aux Affaires Familiales. 

A …………………..….., le  

signatures  

* Exemple n°2 de convention 

ACCORD DE MEDIATION 

entre ……………..………. 
et …………………...………. 

Parents de : ……………..……………………………..……. 

En préalable 

Nous, …………………..……… et …………………..………, avons contacté en décembre 2008, 
l’Association…………………..……… afin de nous engager dans une démarche de médiation familiale pour 
organiser notre séparation et repenser les modalités d’exercice de l’autorité parentale conjointe 
autour de nos enfants.  
Cette médiation familiale s’est déroulée du 5 décembre 2008 au 18 mars 2009, sur 8 séances. Elle a 
été suivie par…………………..………, médiatrice familiale à …………………..……… 
Nous avons été informés des principes déontologiques inhérents à la médiation familiale et de ses 
modalités et avons donné, l’un et l’autre, un consentement libre et éclairé pour nous engager dans 
cette démarche. 

Lorsque nous avons commencé la médiation nous n’étions pas séparés effectivement. Nous étions 
d’accord pour nous séparer et sommes venus envisager la faisabilité de cette séparation d’un point 
de vue financier. 
Durant cette médiation, nous avons abordé les points suivants : 

- La mise en place d’une séparation effective ; 
- Nos budgets respectifs et le partage de nos biens mobiliers; 
- Le logement de chacun ; 
- La mise en place d’une résidence alternée pour Gaétan et Erwann. 

Durant cette médiation nous nous sommes séparés effectivement en date du 13 mars 2009 et nous 
sommes mis d’accord sur : 

1- Une résidence alternée pour Gaétan et Erwann, d’une semaine sur d’eux, les semaines 
paires chez leur mère et les semaines impaires chez leur père, avec un changement de résidence 
pour les enfants chaque vendredi après la crèche et l’école. 
Nous sommes d’accord pour que les enfants puissent être appelés par l’autre parent, chaque jour en 
ce qui concerne leur mère et tous les deux jours en ce qui concerne leur père. Cet appel 
téléphonique aura lieu le soir vers 20h. Si ce n’est pas possible, le parent qui est avec l’enfant 
prévient l’autre parent. Nous nous engageons à nous donner toute l’information concernant les 
enfants. Ces informations pourront être écrites dans un cahier qui circulera avec les affaires des 
enfants. 
En ce qui concerne les vêtements, chacun équipe les enfants de la lingerie et des quelques tenues 
nécessaires à la vie quotidienne. Les gros achats (chaussures et blousons) sont pris en charge pour 
moitié par chacun, sur facture. Nous décidons ensemble du besoin de l’enfant, des critères et du prix 
de l’achat. 
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2-  Le non-paiement de l’un envers l’autre d’une contribution financière pour l’enfant, 
compte tenu de nos revenus équivalents et du partage du temps passé par l’enfant chez l’un et 
l’autre. Nous avons évalué le budget de nos deux enfants à ce jour à 400,00€ par mois. Il se répartit 
entre nous par moitié, de fait. 

3- En ce qui concerne les questions administratives, nous sommes d’accord pour qu’Aline 
continue à déclarer les deux enfants à son employeur et touche le supplément familial de 75€/mois, 
qu’ils restent sur la mutuelle d’Aline et que Christian en paie la moitié, en attendant qu’il ait sa 
propre mutuelle. Chacun continue à prendre la part fiscale d’un enfant sur sa déclaration d’impôt. 
Nous informons la Caisse d’Allocations Familiales de notre décision de résidence alternée afin que 
les allocations familiales nous soient versées pour chacun par moitié et nous sommes d’accord pour 
qu’elles reviennent à Aline dans la totalité. Christian reversera chaque mois sa part à Aline.  Nous 
pourrons ainsi faire notre demande d’APL en comptant chacun un enfant à charge. 

4- En ce qui concerne le partage de nos biens mobiliers : 
 
Biens mobiliers attribués à Christian Biens mobiliers attribués à Aline 
- Voiture Kangoo 
- Table de la salle à manger 
- Micro-onde 
- Robot ménager 
- Machine à café Nespresso 
- 2 chaises en bois pliantes 
- Lit Futons 
- Petites tables (fac) 
- TV + meuble 
- Distributeur d’épices et de céréales 
- Verres 
- Partage de la vaisselle. 

- Voiture C3 
- Eléments de cuisine 
- Meuble sous le micro-onde 
- Lave-linge 
- Lave-vaisselle 
- Frigo 
- Gazinière et Four électrique 
- Lit 
- Casseroles 
- Meuble d’Aline 

En conclusion, 

Ce protocole est le reflet de nos discussions et fait état de nos accords au 18 mars        2009. 
Nous avons tenu compte des besoins de Gaétan et d’Erwann tels que nous les percevons 
aujourd’hui. 
Nous avons été informés en médiation de la nécessité de prendre contact avec un avocat et un 
notaire pour bénéficier de toute l’information et conseils nécessaires à l’élaboration de ces accords.  
Nous nous engageons au respect de ces dispositions. Nous sommes conscients qu’elles 
demanderont, en fonction de l’âge et des besoins de Gaétan et d’Erwann, comme en fonction de nos 
disponibilités, à être réactualisées. Nous savons également que nous avons la possibilité de revenir 
en médiation familiale afin de réévaluer la pertinence de ces accords. 
Ce protocole d'accord de 4 pages est établi en 3 exemplaires dont deux sont remis à chacun de nous 
et un exemplaire est gardé par ……………..  
Nous savons que ces accords n'ont pas force exécutoire tant qu'ils n'ont pas été homologués par le 
Juge aux Affaires Familiales (JAF) de notre Tribunal de Grande Instance (TGI). 

Fait à …………………..………, le …………………..……… 

signatures 
Art.131-14 du Nouveau Code de Procédure Civile : « Les constatations du médiateur et les déclarations qu’il recueille ne peuvent 
être ni produites ni invoquées dans la suite de la procédure sans l’accord des parties, ni en tout état de cause dans le cadre d’une 
autre instance ». 
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* Exemple n°3 de convention 

ACCORDS DE MEDIATION  

ENTRE : 
Madame …………………..……… 
Demeurant : 

ET : 
Monsieur  …………………..……… 
Demeurant :  

Parents de : Léa, 5 ans1/2 et Chloé, 2 ans 

En présence de : Marianne Souquet, Médiatrice Familiale, Diplôme d’Etat.  .  

PREAMBULE : 
Madame …………………..……… et Monsieur …………………..……… se sont mariés le 9 juillet 2005, sous 
contrat de séparation de biens. De leur union sont nées Léa et Chloé. 

Rencontrant des difficultés de couple, ils ont envisagé le divorce et ont entrepris une médiation 
familiale dans l’objectif de continuer à avoir de bonnes relations parentales et de s’entendre pour les 
décisions concernant les enfants.  
Nous les avons accompagnés lors de plusieurs entretiens de médiation familiale. 
Nous avons pu mesurer leur courage et leur volonté, malgré la souffrance, d’établir un dialogue et 
trouver les meilleures solutions possibles pour leurs enfants, dans un esprit de coopération et de co-
responsabilité parentale.  

LES ACCORDS 
Nous, …………………..……… et …………………..………, nous sommes mis d’accord sur les points qui suivent. 
La médiation nous a permis d’établir un dialogue à propos de notre réorganisation familiale et de 
prendre des décisions en ce qui concerne les enfants.  

Nous avons pris en compte les besoins de chacun des membres de la famille, en particulier ceux des 
enfants.  

Pour les enfants : 
- le besoin d’Amour de leurs deux parents 
- le besoin de repère et de rythme régulier 
- le besoin de préserver l’unité de la fratrie 
- le besoin de sécurité 
- le besoin de protection 
- le besoin de communication entre les parents 
- le besoin de stabilité   

Pour nous les parents, le besoin de reconnaissance mutuelle et de respect. 

L’AUTORITE PARENTALE 
Elle est exercée conjointement par chacun de nous deux. Elle fera l’objet de concertation pour 
toutes les questions importantes concernant la scolarité, la santé, l’éducation, les activités diverses 
des enfants et la religion. 

LA RESIDENCE  DES ENFANTS 
La résidence principale des enfants est fixée chez la maman. 
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L’ORGANISATION DU TEMPS DE VIE DES ENFANTS 
Le droit de visite et d’hébergement du papa est libre. En cas de désaccord, nous l’organiserons de la 
façon suivante : 

Pendant l’année scolaire : 
Léa et Chloé iront chez leur papa les 1er, 3ème et 5ème week-end de chaque, du vendredi soir à la 
sortie de l’école au dimanche soir 18h.  
Dans la mesure du possible, elles iront chez leur papa une journée dans la semaine, pour entretenir 
une relation continue avec celui-ci. 

Pour les vacances :  
Le temps de vacances sera partagé de façon égale entre nous deux, selon un calendrier établi à 
l’avance, au minimum trois mois, par nous deux, en accord avec nos disponibilités.  
Nous alternerons la semaine de Noël. Pour 2013 les enfants passeront Noël avec Stéphanie. 
Nous nous sommes mis d’accord sur un principe de calendrier. Si l’un de nous n’est pas disponible, 
notamment pour des motifs professionnels, sur le temps où les enfants résident chez lui, il demande 
en priorité à l’autre parent de le remplacer. Le cas échéant, les enfants viennent chez l’autre parent. 

LA COMMUNICATION : 
La communication entre nous, parents de Léa et Chloé, nous paraît primordiale. Nous nous 
engageons à nous informer mutuellement, de façon régulière, de tout ce qui nous paraît significatif à 
propos des enfants, avec quelque moyen de communication. 
Nous nous engageons également à favoriser la communication des enfants avec le parent absent.    

LA CONTRIBUTION FINANCIERE A L’EDUCATION ET L’ENTRETIEN DES ENFANTS : 
Chacun de nous contribue à l’entretien et à l’éducation des enfants selon ses ressources. En 
conséquence, ……. 

PARTAGE DES BIENS MOBILIERS ET IMMOBILIERS : 

LES IMPOTS : 
Pour l’année 2011, nous partagerons les impôts en deux.  
A partir de 2012, nous prendrons une part chacun pour les enfants. 

Ces accords reflètent notre situation actuelle. En cas de changement, nous nous engageons à 
discuter entre nous et, si nous n’y parvenons pas, nous aurons recours à une médiation familiale. 

Nous souhaitons que ces accords soient homologués par le Juge aux Affaires Familiales. 

Fait le …………………..……… 
A Aix-en-Provence, 

…………………..………   …………………..……… 
Art 131-14 du nouveau code de procédure civile – Les constatations du médiateur et les déclarations qu’il recueille ne peuvent être ni 
produites ni invoquées dans la suite de la procédure sans l’accord des parties, ni en tout état de cause dans le cadre d’une autre instance. 

Note : Ces accords seront validés au regard de la loi dès leur homologation par le magistrat, après consultation auprès des 
professionnels juridiques (avocats, notaires etc..) des participants. 
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* Exemple n°4 de convention 

CE DOCUMENT EST UN DOCUMENT DE TRAVAIL QUI FAIT PAR TIE DU CONTENU 
DE LA MÉDIATION ET À CE TITRE NE PEUT ÊTRE UTILISÉ EN DEHORS DE LA 

MÉDIATION SANS L’ACCORD DES DEUX PARTIES. 
QUAND IL SERA FINALISÉ ET SIGNÉ DES DEUX PARTIES, I L POURRA ÊTRE 

REMIS AU MAGISTRAT POUR HOMOLOGATION. 
DOCUMENT DE 3 PAGES. 

ACCORDS DE MEDIATION  

ENTRE : 
Madame …………………..……… 
Demeurant :  …………………..……… 
ET : 
Monsieur …………………..……… 
Demeurant : …………………..……… 
Parents de : Léa, 15 ans et Tom, 11 ans 

En présence de : Marianne Souquet, Médiatrice Familiale, Diplôme d’Etat.   

PREAMBULE : 
Madame …………………..……… et Monsieur …………………..……… vivaient en concubinage. De leur union 
sont nés Léa et Tom. 
Lors d’une procédure judiciaire initiée par …………………..………pour qu’une décision soit prise pour les 
modalités de déplacement des enfants d’un domicile à l’autre, dans la mesure où les domiciles des 
parents sont éloignés. Il leur a été demandé de rencontrer un médiateur familial pour s’informer sur 
la mesure de médiation. A la suite de cette information, ils ont décidé d’entreprendre une démarche 
de médiation familiale. Lors de cette médiation, ils ont choisi de demander un report d’audience 
pour tenter de trouver ensemble les meilleurs accords possibles et surtout reprendre un dialogue 
parental constructif.  
Nous les avons accompagnés lors de trois entretiens de médiation familiale du 26 avril 2014 au 3 
septembre 2014. 

LES ACCORDS 
Nous, …………………..……… et …………………..………, nous sommes mis d’accord sur les points qui suivent. 
La médiation familiale nous a permis de reprendre un dialogue parental et d’aborder tous les sujets 
importants pour nos enfants : communication parentale, trajets, accueil pendant le temps scolaire et 
le temps de vacances, participation à l’éducation et participation financière. 
Nous avons pris en compte les besoins de chacun des membres de la famille, en particulier ceux de 
Léa et Tom. 
Pour Léa et Tom : 

- le besoin d’Amour de leurs deux parents 
- le besoin d’entente entre leurs parents 
- le besoin de cohérence éducative, selon nos valeurs communes : politesses, goût de l’effort, 
tolérance 
- le besoin de valeurs montrées par l’exemple 
- le besoin de partage  

L’AUTORITÉ PARENTALE 
Elle est exercée conjointement par chacun de nous deux. Elle fera l’objet de concertation pour 
toutes les questions importantes concernant la scolarité, la santé, l’éducation, les activités de Léa et 
Tom. 
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LA RÉSIDENCE DE LÉA ET TOM 
La résidence de Léa et Tom est fixée chez leur maman. 

L’ORGANISATION DU TEMPS DE VIE DE LÉA ET TOM 
Pendant l’année scolaire : 
Vue la distance entre nos domiciles, Stéphane ne peut accueillir les enfants aussi souvent que 
souhaité. En conséquence, Léa et Tom prendront le train à minima 1 fois entre chaque période de 
vacances scolaires. 
Pour les vacances :  
Le temps de vacances sera partagé de la façon suivante entre nous deux : 
Pour les petites vacances : la moitié des vacances planifiée à minima 6 mois à l’avance compte-tenu 
des impératifs professionnels de planning de Stéphane.  
Pour les vacances d’été, nous nous organiserons en fonction des congés de chacun. A défaut 
d’entente, les enfants seront en vacances avec leur parent en juillet (année paire) et en août (année 
impaire). 
Dates spéciales : 
Fête des mères : chez la mère 
Fête des pères : chez le père 
Noël : 1 année sur 2 (anniversaire de Tom le 24 décembre) 
De même que l’anniversaire de Léa en alternance 1 année sur 2. 

TRAJETS D’UN DOMICILE À L’AUTRE 
Pour se rendre chez leur papa et en revenir, les enfants prendront le train. Une fois de temps en 
temps, Stéphane viendra les chercher chez Michelle ou les ramènera. Ou partagera le trajet avec la 
mère. 

LA COMMUNICATION : 
La communication entre nous nécessite que les enfants possèdent un téléphone portable en cas de 
besoin lorsqu’ils sont seuls sans leur parent et pour communiquer avec leur parent éloigné pendant 
et hors vacances. 
Le parent qui n’est pas avec les enfants essaie d’appeler deux fois dans la semaine sur le portable 
des enfants ou de l’autre parent. 
Quand le parent n’arrive pas à joindre les enfants, il appelle le parent ou laisse un message. 
Quand les enfants arrivent d’un trajet d’une maison à l’autre, ils envoient un texto ou appellent. 

LA CONTRIBUTION FINANCIERE A L’EDUCATION ET L’ENTRETIEN DE LÉA ET TOM 
Le revenu mensuel de Michelle est de …………………..……… Le revenu mensuel de Stéphane est de 
1950 € net 
En conséquence,  
Les frais supplémentaires, notamment les cours de soutien scolaire, …………………..……… 

Ces accords reflètent notre situation actuelle. En cas de changement, nous nous engageons à 
discuter entre nous et, si nous ne parvenons pas à nous mettre d’accord, nous essayerons la 
médiation avant d’avoir recours à la justice. 

Nous souhaitons que ces accords soient homologués par le Juge aux Affaires Familiales. 

Fait le …………………..………2014, à Aix-en-Provence, 
…………………..………    …………………..……… 

Art 131-14 du nouveau code de procédure civile – Les constatations du médiateur et les déclarations qu’il recueille ne peuvent être 
ni produites ni invoquées dans la suite de la procédure sans l’accord des parties, ni en tout état de cause dans le cadre d’une autre 
instance.  
Note : Ces accords seront validés au regard de la loi dès leur homologation par le magistrat.  
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I.2.3.3. Union départementale des associations familiales(UDAF) 
du Pas-de-Calais (62) 
Myriam Morange 

* Exemple n°1 de convention 
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* Exemple n°2 de convention 
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* Exemple n°3 de convention 
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* Exemple n°4 de convention 
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* Convocation pour médiation préalable obligatoire 
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* Homologation d’un accord réalisé en médiation 
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I.3. Convention fournie par un avocat 
entretien n°1 
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II. MODELES PROPOSES SUR INTERNET 

II.1. Ministère de la Justice 

II.1.1. Formulaire 
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II.1.2. Notice 
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II.2. Initiatives privées 

II.2.1.Site Documentissime 
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II.2.2. Site document-juridique.com 
http://www.document-juridique.com/modele/convention-parentale 

Convention parentale 

Ce formulaire permet de créer une convention parentale, c'est-à-dire une convention par laquelle 
deux personnes (mariées ou non) et parents d'un ou plusieurs enfants, prévoient comment, suite à 
leur séparation ou divorce, vont s'organiser les rapports entre enfants et parents (résidence, pension 
alimentaire etc.) 

A qui s'adresse ce document ? 
Ce document s'adresse aux couples qui divorcent ou se séparent, parents d'un ou plusieurs enfants, 
qui se sont mis d'accord sur les questions relatives à la vie de leur(s) enfant(s) suite à la rupture. 

Comment utiliser ce document ?  
Dans ce formulaire, les parents devront répondre aux questions relatives à la résidence et à la 
contribution à l'entretien et à l'éducation de leur(s) enfant(s). 

La résidence des enfants 
En cas de séparation des parents, la résidence de l'enfant est fixée soit chez l'un des parents, soit 
chez les deux parents en alternance. 

• En résidence alternée : l'enfant peut résider alternativement au domicile de chacun des 
parents (par exemple : une semaine chez l'un, une semaine chez l'autre). 

• Au domicile de l'un des parents : l'enfant réside chez l'un de ses parents, l'autre parent aura 
un droit de visite et d'hébergement, c'est-à-dire qu'il reçoit chez lui l'enfant à des périodes 
déterminées. Les parents peuvent se mettre d'accord pour fixer les conditions du droit de visite et 
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d'hébergement du parent chez lequel l'enfant ne réside pas (par exemple : un weekend sur deux et 
pendant la moitié des vacances scolaires). 

La contribution à l'entretien et à l'éducation des enfants 
Lorsque la résidence de l'enfant est alternée chez ses parents, chacun d'eux prend en charge les 
dépenses engagées pendant sa période d'hébergement. Il faudra cependant indiquer lequel des 
parents se chargera de souscrire les différentes assurances relatives à l'enfant (assurance scolaire, 
responsabilité civile, etc.) et qui de l'un ou de l'autre ou les deux touchera les prestations familiales, 
le cas échéant. 
Lorsque la résidence de l'enfant est fixée au domicile de l'un des parents, l'autre parent doit une 
pension alimentaire. Cette pension peut prendre plusieurs formes : 

• Le versement d'une somme d'argent. Il faudra indiquer son montant dans le formulaire. 
• La prise en charge des dépenses liées à l'enfant. Il faudra indiquer à quelle hauteur (en 

pourcentage) le parent s'engage à les prendre en charge. 
• L'abandon d'un droit d'habitation, c'est-à-dire que le parent est propriétaire d'un logement 

qu'il laisse à la disposition de l'autre parent pour qu'il y habite avec l'enfant. 

A savoir : La convention parentale peut être homologuée par le juge aux affaires familiales (JAF), 
autrement dit les parents peuvent saisir ce juge d'une demande d'homologation qui rendra 
l'application des dispositions de la convention légalement obligatoire. Par conséquent, en cas de 
non-respect par l'un des parents de l'une des dispositions de la convention, l'autre pourra demander 
son exécution forcée. 
Si la convention n'est pas soumise au JAF, elle aura une simple valeur morale entre les parents. 
Lors de l'audience d'homologation, le JAF peut poser quelques questions aux parents pour s'assurer, 
d'une part, que les deux parents ont donné leur consentement, et d'autre part, que l'accord respecte 
bien l'intérêt de l'enfant. En effet, le JAF homologuera la convention seulement si elle est conforme 
aux intérêts de l'enfant. 

Droit applicable  
Articles 371 et suivants du Code civil 

Aide d'un avocat 
Vous pourrez choisir de consulter un avocat si vous avez besoin d'aide. 
L'avocat pourra répondre à vos questions ou vous aider dans vos démarches. Cette option vous sera 
proposée à la fin du document. 

Comment modifier le modèle ? 
Vous remplissez un formulaire. Le document se rédige sous vos yeux au fur et à mesure de vos 
réponses. 

A la fin, vous le recevez aux formats Word et PDF. Vous pouvez le modifier  et le réutiliser . 
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II.2.3. Blog de Michel Huyette 
http://www.huyette.net/ 
http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/0/55/93/89/convpar.pdf 

* Modèle 
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* Papa, maman et le juge - La convention parentale ou le jugement 
Hugo RIALLAND , in Paroles de juges 18 déc. 2008, 
http://www.huyette.net/article-25929864.html 

L'une des évolutions récentes du droit de la famille consiste à responsabiliser les parents, mais 
également, et pour cela à les replacer au centre des décisions concernant leurs enfants. C'est en effet 
leur juste place, et l'on peut s'interroger sur l'utilité et l'efficacité d'une justice « familiale » qui 
infantilise ceux qui doivent définir au quotidien le cadre de vie d'un enfant. 

Les « outils » existent pour participer à cette restauration de la place des parents, à commencer 
par les avocats, et les médiateurs familiaux qui permettent de trouver des points d'accords entre les 
parents, nécessairement plus proches des réalités de leurs enfants que le point de vue du tiers 
extérieur qu'est le juge aux affaires familiales. 

L'aboutissement de cette responsabilisation des parents consiste inévitablement dans la signature 
d'accords parentaux, ou d'une convention parentale qui, homologuée par le juge, constitue la 
décision qui fixe le cadre de vie de l'enfant. 

Ces conventions sont relativement complexes à rédiger, parce qu'un certain nombre de précisions 
doivent y être inclues. Il n'en existe pas à ma connaissance de disponible en accès libre et gratuit, et 
c'est pour cela que nous avons tenté d'en rédiger une, avec l'expérience modeste de quatre ans de 
pratique des affaires familiales et une concertation locale, qui puisse permettre aux parents de 
réfléchir ensemble et de décider ensemble des conditions dans lesquelles leur enfant vivra la 
séparation de ses parents. 

Elle ne dispense absolument pas de prendre conseil auprès d'un avocat, et n'aura de valeur 
juridique qu'une fois homologuée par le juge qui vérifie notamment la sincérité des consentements 
et la conformité à l'intérêt de l'enfant. 

II.2.4. Site JAFland : les affaires familiales 
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III. MODELE PROPOSE EN DOCTRINE 
Laurence JUNOD-FANGET, Convention de procédure participative proposée : 
AJ famille 2013, p. 562 
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IV. GRILLES DES ENTRETIENS 

IV.1. Questionnaire d’entretien avec les parents 
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IV.2. Questionnaire d’entretien avec les médiateurs 

 

26 



Les plans parentaux extrajudiciaires - Annexes 
CERFAP EA 4600 – Rapport au Défenseur des droits 

page 104 sur 121 

 

 



Les plans parentaux extrajudiciaires - Annexes 
CERFAP – Rapport au Défenseur des droits 

page 105 sur 121 

 

 



Les plans parentaux extrajudiciaires - Annexes 
CERFAP EA 4600 – Rapport au Défenseur des droits 

page 106 sur 121 

 

 



Les plans parentaux extrajudiciaires - Annexes 
CERFAP – Rapport au Défenseur des droits 

page 107 sur 121 

 

IV.3. Grilles d’entretien avec les avocats et juges aux affaires familiales 

IV.3.1. Questionnaire d’entretien avec les avocats 

- Présentation de son travail par l’avocat (domaine, depuis quand, fonctionnement du cabinet, 
etc.) 

- La part des accords parentaux extrajudiciaires rencontrés 
- Sur la forme de ces accords : écrits ou simplement verbaux ? 
- Qui est à l’initiative du recours à l’avocat (mère ou père) et éventuellement au juge ? 
- S’agit-il de véritables accords ? 
- Echec des accords : part ? cause ? 
- Prise en compte de l’intérêt de l’enfant dans l’élaboration de l’accord 
- L’audition de l’enfant 
- Le rôle du juge 
- Sur les demandes d’homologation : est-ce que les accords rédigés par l’avocat demeurent 

extrajudiciaires ou sont-ils systématiquement soumis à homologation ? 
- Le point de vue sur le recours à la médiation (et notamment sur l’expérimentation de tentative 

de médiation préalable obligatoire à Bordeaux et Arras). 

IV.3.2. Questionnaire d’entretien avec les juges aux affaires familiales 

- La part des accords parentaux extrajudiciaires rencontrés : est-ce une pratique courante ? 
S’agissant du JAF, les accords apparaissent dans le contentieux hors divorce évidemment, dans la 
mesure où il est indiqué dans le Code civil que le juge doit tenir compte de la pratique éventuelle. 
Ces accords apparaissent également dans le contentieux du divorce, en raison du délai 
d’audiencement. 

- Sur la forme de ces accords : écrits ou simplement verbaux ? 
- Quelle est l’utilité de ces accords ? En cas de conflit, un des parents peut-il contester l’accord ? 

Sur quels fondements ? Est-ce difficile ? 
- S’agit-il de véritables accords ? Certains avocats ont en effet parlé d’accords forcés, c'est-à-dire 

où finalement le consentement d’un des parents avait été extorqué, ou négocié en contrepartie de la 
séparation. 

- Le point de vue sur le recours à la médiation (et notamment sur l’expérimentation de tentative 
de médiation préalable obligatoire à Bordeaux et Arras). 

- Sur les demandes d’homologation : est-ce qu’il est courant de refuser d'homologuer une 
convention relative à l’exercice de l’autorité parentale ? 

- L’audition de l’enfant 
- Le point de vue sur le fait que certains parents préfèrent s’organiser sans recours au juge, y 

compris sans homologation. 
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V. CONVENTION D’ETUDE ET DE RECHERCHE 
ENTRE LE DEFENSEUR DES DROTIS ET L’UNIVERSITE DE BO RDEAUX 
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